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O B S E RV AT  I O N S 

IMPORTANTES, 

SOUMISES  AUX  LÉGÏSLATEURS 

t 

Par  un  RÉPUBLICAIN  , 

Il IP»»  r.'....  

(^itoyeks  Repbesentans, 

Le  fort  dis  enfans  naturels  eft  à Tordre  du  jour.  Cette  matière 
efl  disne  Tans  doute  , de  la  profonde  raeaitation  des  Légiflateurs. 

Ces  enfans  appeîlés  à fuccëder  à leurs  auteurs , par  le  décret 
du  4 juin  dernier  ; il  ne  s’agit  plus  que  d’en  déterminer  le  mode. 

A cet  égard,  il  efl  fenîible  qu’aprës  avoir  effacé  dans  ces 
enfans  la  tache  originelle  , le  Légiflareur  a voulu  les  fouftraire  , 
autant  qu’il  efl  poffible , aux  rigueurs  de  la  miser^^  - 

Une  réflexion  préliminaire  efl  donc  nami‘^2  fur  ce  point  ; 
c’eft  de  diftinguer  le  nombre  de  ces  enfans  fufnfamment  pourvus 
par  leurs  auteurs  , avant  la  loi  du  4 juin  , & qui  jouiffent  paifiblé- 
ment  d’une  JoTtunc  honnctc  s/  rcïtiiivc. 

Ce  cas  n’efl:  pas  rare  : tout  le  m.onde  le  fait.  P ai  un  , ou  plu- 
fleurs  enfans  naturels  , a dit  le  père  , ou  la  mère  ; je  leur  ai  ajjlgné 
moi-méine  la  portion  de  mon  avoir , dont  fentens  qu  ils  pioftent. 
Qiûils  foient  heureux  ! Mais  que  mes  héritiers  , tant  direds  que  coU 
latéraux , partagent  en  paix  le  refie  de  ma  fuccejfion. 

Ici  fe  rencontre  la  difpofition  de  rbointne  j elle  efl  û’autant 


Enfans  naturels. 
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plus  facrëe  , qi/elle  conftate  une  volonté  déterminée  de  faire  , de 
(on  vivant,  le  pa  tage  anticipé  de  la  fortune  dont,  avant  fa  niort>. 
il  ponvoit  fa  re  tel  ufage  qu’il  lui  plairoir. 

Cette  vo’onté  religieufement  obfervée  par  les  héritiers  du  père 
naturel  décédé , eft  devenue  un  contrat  civil  entre  eux  Sc  les 
enfans  naturels , qu’aucune  loi  peftérieure  ne  pourroit  brifer  fans 
la  plus  révoltante  de  toûtes  les  injuflices. 

On  parle  ici  de  loi  poftérieure , a raifon  du  fyflême  de  loi 
ïétroaèlive  en  faveur  des  enfans  naturels , préfenté  dans  le  nouveau 
Code  civil,  fyfléme  controverfé , &:  judicieufement  combattu. 

Certes  , il  doit  I etre  par  quiconque  a adopté  la  fublime  Conf- 
tirution  Françaife  , qui , arc.  zz  , garantit  les  propriétés  dont  on 
ejî  faifi  par  les  loix  préexïjîantes  ; qui , art.  1 9 des  Droits  de 
P Homme  & du  Citoyen , porte  que  nul  ne  peut  être  privé  de  la. 
moindre  portion  de  fa  propriété,  fi  ce  rüefl  de  fon  confentement  ÿ 
qui , art.  , pofe  en  principe  , que  nul  ne  peut  être  jugé  , ni  puni 
qu’en  vertu  d’une  loi  promulguée  antérieurement  au  délit. 

II  doit  être  combattu , ce  fyflême  de  rétroaêlion  , par  qui'- 
conque  defire  la  tranquillité  dans  les  familles,  fi  nécefîaire  en 
politique  comme  en  morale  ; par  quiconque  répugne  à l’idée 
de  voir  troubler  des  milliers  d’individus  pour  quelques  centaines, 
par  un  code  d’exhérédation  & de  reflitution  d’objets  que  les 
premiers  pofTedent  d’après  la  maxime  inviolable  , le  mort  faifit 
h vif-,  par  quiconque,  en  un  mot,  s’intéreffe  à la  gloire  des 
Légifldteurs  & à leur  fagelTe  qui  s’oppofent  à Pémiffion  d’au- 
cunes loix  fufceptibles  d’un  nombre  de  réclamations,  tel  que- 
la  révifion  feroit  prefqu’immanquable. 

Mais  , a-t’on  dit , le  projet  du  Comité  fera  réduit  à ne  frap- 
per que  les  collatéraux.  Qu’importe  ? des  collatéraux  ne  font-ils  pas 
desCitoyens  comme  tous  les  autres,  fous  la  proteèlion  des  loix  ? 
On  n’efî:  pas  proferit  pour  avoir  recueilli  la  fucceffion  d’un  in- 
dividu qui  a laiffé  un  enfant  naturel. 
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II  efl  donc  vrai  de  dire  que  tout  concourt  à repouflcr  l’effet 
rétroadif  de  la  loi  projettée  au  fujet  des  enfans  naturels,  & 
qu’en  déterminant , d’une  manière  pofirive , la  faculté  qu’ils 
ont  de  demander,  fur  les  fucceffions  échues , des  alimens,  des 
frais  d’entretien  & d’éducation  proportionnés  aux  circonftances, 
s’il  n’y  a pas  été  pourvu,  le  mode  de  fucceffibilité  de  ces  en- 
fans  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  fuccefïions  futures  des  auteurs 
de  leurs  jours. 

S’il  pouvoir  en  être  autrement,  il  feroit  impoffîble  de  refufer 
une  autre  loi  rétroadive  aux  enfans  legiti/nes , q\;i\  dans  ÏQS  ipays 
de  droit  écrit  & dans  quantité  d’anciennes  & barbares  coutu- 
mes , fe  trouvent  dépouillés  de  îa  fortune  de  leurs  pères  & 
mères  attribuée  k leur  préjudice  aux  feuîs  aînés  : eadcin  ratio , 
idem  jus.  Mais  , non  ! le  bouleverfement  des  fortunes , la  paix 
& la  tranquillité  des  familles  rejettent  cette  trop  dangereufe  in- 
novation. 

Une  dernière  confide'raticn  frappante  appuie  ce  qu’on  vient 
d’établir  contre  toute  loi  rétroadive,  en  faveur  des  enfans  na- 
turels , c’eft  qu’en  l’admettant , ces  enfans  venant  à décéder 
fans  pofterite,  tout , ou  partie  de  leur  fortune  arrachée  aux  col- 
latéraux, reflueroit  fur  les  afeendans , étrangers  a ces  collaté- 
raux , de  forte  que  tout  fe  trouveroit  interverti  dans  l’ordre  na- 
turel des  fucceffions  qui  veut  impérieiifement  que  les  biens  fui- 
vent  la  ligne  dont  ils  font  venus. 

Ajoutez  a cela,  que  fi  ces  collatéraux ^ depuis  nue  époque 
plus  ou  moins  reculée , ne  font  pas  en  poffeffion  de  ces  biens , 
c efl:  par  le  renverfement  inoui  admis  dans  pjus  du  tiers  de  la 
France  ou  le  droit  de dépouiîloit  les  cadets.  Ainfi, 
fi  le  projet  du  Comité  n’étoit  pas  rejetté,  ï Egalité  fi  long-tems 
outragée  ne  feroit  dans  cette  circonftance  qu’un  vain  fonge  pour 
les  collatéraux. 
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LEGISLATEURS,  daignez  pefer  ces  Confidérations , & ne 
iamais  perdre  de  vue  que  toute  loi  rétroaaive  en  matière  de  fuc- 
ceffion  , ébranle  la  fociété  dans  fes  fondemens.  Daignez  vous 
rappeller  que  c’ed  fur  ce  principe  immuable  que  vous  avez  paffe  , 
dans  la  féance  du  1 8 du  premier  mois  , à l’ordre  du  jour,  ur 
l’interprétation  d’extention  d’une  loi  de  ce  genre,  demandée  par 
k Commiffaire  national  du  Tribunal  de  WeilTembourg  , motivé 

fur  ce  que  cette  loi  du  8 avril  1 7 9 ^ * 

partir  de  Pépoque  de  fa  publication. 
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